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Supplément du Rappel du MorbihanSupplément du Rappel du Morbihan

Les mesures du gouvernement vont :Les mesures du gouvernement vont :

✗ Transformer  les  jeunes  retraités  en  vieux 
chômeurs, en obligeant les seniors à cotiser 
plus longtemps.

✗ Entraîner une baisse des pensions, comme 
après  les  précédentes  réformes  de  la 
droite

✗ Exclure la prise en compte de la pénibilité, 
qui n'a rien à voir avec l'invalidité

✗ Faire porter plus de 90 % des nouveaux 
efforts sur les seuls salariés et presque rien 
sur les revenus du capital

✗ Piller  le  fonds  de  réserve  des  retraites 
pour maquiller les déficits en vue de 2012, 
sans  même  régler  durablement  le 
problème du financement.

  Actu    Actu  Réforme des retraitesRéforme des retraites

Les  annonces  de  Nicolas  Les  annonces  de  Nicolas  SarkozySarkozy   
aprèsaprès   les  les  mobi l i sa t ions  du  7mobi l i sa t ions  du  7   
e t  23  e t  23  septembre n'y changent rien :septembre n'y changent rien :
sa  réforme  reste  profondémentsa  réforme  reste  profondément   
injuste  et  ne  règle  rien.  Elle  neinjuste  et  ne  règle  rien.  Elle  ne   
garantit  ni  le  financement  dugarantit  ni  le  financement  du   
système par répartition ni le pouvoirsystème par répartition ni le pouvoir   
d'achat des retraités.d'achat des retraités.

Nous, Socialistes, proposons :Nous, Socialistes, proposons :

1.1. Le maintien de l'âge légal de départ àLe maintien de l'âge légal de départ à  
60  ans,  protection  pour  les  salariés60  ans,  protection  pour  les  salariés  
ayant commencé à travailler le plus tôt,ayant commencé à travailler le plus tôt,   
liberté de choix pour tousliberté de choix pour tous

2.2. une  réelle  prise  en  compte  de  laune  réelle  prise  en  compte  de  la  
pénibilité,  tenant  compte  depénibilité,  tenant  compte  de  
l'espérance  de  vie  liée  aux  parcoursl'espérance  de  vie  liée  aux  parcours  
professionnelsprofessionnels

3.3. le financement des retraites du premierle financement des retraites du premier  
au  dernier  euro  par  des  effortsau  dernier  euro  par  des  efforts  
partagéspartagés  : les revenus du capital et les: les revenus du capital et les  
banques  doivent  aussi  contribuer  àbanques  doivent  aussi  contribuer  à  
l'effort de solidaritél'effort de solidarité

4.4. la  prise  en  compte  par  des  mesuresla  prise  en  compte  par  des  mesures  
démographiques  de  l'allongement  dedémographiques  de  l'allongement  de  
la durée de la viela durée de la vie

5.5. un  fonds  de  réserve  des  retraitesun  fonds  de  réserve  des  retraites  
garanti,  pour  amortir  lesgaranti,  pour  amortir  les  chocschocs  
démographiques ou économiques.démographiques ou économiques.
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  Ici à Hennebont    Ici à Hennebont  No passaran !No passaran !    le racisme ne passera pas    le racisme ne passera pas  

A Hennebont, la Solidarité est une valeur qui se cultive.A Hennebont, la Solidarité est une valeur qui se cultive.
A Kérihouais,  derrière le bâtiment  B de la  cité,  des  jardins  familiaux viennent 
d'être aménagés sous la forme d'un chantier d'insertion pour chômeurs de longue 
durée. Ce projet, conçu et piloté par Gwenaëlle Cohic, adjointe aux solidarités, a 
été mené à bien par une équipe de neuf personnes, à raison de 26 heures par 
semaine, qui tout comme l'encadrant technique ont été pour l'occasion recrutées 
par  le  CCAS.  Ce  chantier  de  grande  ampleur,  avec  des  terrassements 
d'importance et entièrement clôturé, a duré 4 mois et a permis l'aménagement de 
dix parcelles de 45 à 65 m² séparées par des allées, d'un cabanon collectif pour 
l'outillage, et d'un système de récupération d'eau de pluie.
Cette action d'insertion a été sans doute tout à fait profitable pour les personnes 
qui y ont participé et se sont impliquées dans la réalisation de cet équipement 

collectif  innovant  et  durable.  Ces  jardins  familiaux,  destinés  à  une dizaine de  familles  du  quartier  ont 
également une fonction d'incitation au respect de l'environnement, à travers la promotion de pratiques de 
culture (et d'alimentation) saines et naturelles. C'est enfin l'occasion de créer du lien, de l'échange, de la 
solidarité, toutes valeurs auxquelles dans notre ville nous sommes fortement attachés. Nul doute qu'il s'agit là 
d'une expérience à renouveler et à généraliser.

Le 24 et 27 Août dernier, Hasna et Thierry Quilleré, commerçants àLe 24 et 27 Août dernier, Hasna et Thierry Quilleré, commerçants à  
Langroix,  ont  été  victimes  d'actes  de  vandalisme  à  caractèreLangroix,  ont  été  victimes  d'actes  de  vandalisme  à  caractère   
raciste.raciste.
Des inscriptions xénophobes ont été portées sur leur vitrine et des tirs de 
billes en acier ont eu lieu contre leur porte.
Grâce  au  Cercle  de  solidarité  présidé  par  Jean  Noël  Lorans,  une 
manifestation a été décidée avec le Maire et les partis de Gauche pour 
exprimer le plus vif mécontentement de la population et sa solidarité avec 
Hasna et Thierry.

Le jeudi 2 septembre 400 personnes ont manifesté à Langroix sur la place de la Résistance, la bien nommée.
Deux chants ont été interprétés par la chorale Gospel in Paradise.
Une petite fille du quartier a offert un bouquet de fleurs à Hasna Quilleré. La commerçante très émue a 
décidé de rouvrir son commerce de plats marocains.

Cet  acte  raciste  montre  combien  la 
politique de Nicolas Sarkozy en matière 
d'immigration incite les plus extrémistes à 
passer à l'acte.
Condamné  par  toutes  les  instances 
internationales (L'ONU, L'Europe, Le Pape 
et l'église catholique...), Sarkozy persiste 
et  affaiblit  la France dans ses relations 
avec  l'étranger  au  point  de  menacer 
notre équilibre commercial et nos traités.
Cela nous rappelle les tristes souvenirs de l'avant guerre de 39/45 et la montée du fascisme. Le peuple 
français refuse de se laisser manipuler et appelle à une réponse cohérente et juste, conforme à la déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils  
sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. » .

Le Parti Socialiste s'engage à proposer un plan sécuritaire conforme aux principes républicains,Le Parti Socialiste s'engage à proposer un plan sécuritaire conforme aux principes républicains,   
et à la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et du citoyen.et à la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et du citoyen.

  Ici à Hennebont    Ici à Hennebont  Un chantier d'insertion à KérihouaisUn chantier d'insertion à Kérihouais
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  Dossier    Dossier    LE LOGEMENT SOCIAL : Un impératif pour tousLE LOGEMENT SOCIAL : Un impératif pour tous

Huit communes sur les douze qui comprennent plus 
de 3500 habitants sont en déficit au regard de la 
loi  SRU,  (qui  exige  plus  de  20% de  logements 
locatifs  aidés)  Ce  déficit  devra  être  comblé  si 
l'agglomération ne veut pas perdre d'habitants et 
participer  à  l'essor  démographique  qu'on  nous 
prédit  en  Bretagne pour  les  années  à  venir.  Le 
programme local  de l'habitat  devra répondre à 
ces  questions  liées  à  la  maîtrise  de  la 
consommation de l'espace, la densité urbaine, la 
qualité du cadre de vie en général.

Un impératif territorialUn impératif territorial

C'est  dans  cet  objectif  que  se  situe  la  future 
création d'un  office communautaire de l'habitat, 
avec  des  moyens  financiers  conséquents,  pour 
réguler les projets de construction des logements 
sociaux en favorisant la maîtrise du foncier, évitant 
ainsi les distorsions de coût entre les zones côtières 
périurbaines, semi- rurales ou urbaines.

Aujourd'hui 9 bailleurs sociaux interviennent sur le 
territoire,  dont  2  (Blavet  Habitat  et  Lorient 
Habitat)  ont  vocation  à  unir  leurs  efforts.  C'est 
pour  imaginer  les  différentes  possibilités  de 
mutualisation qu'un audit est en cours.

Dans  le  même  temps  à  Blavet  Habitat  la 

dégradation  du  climat  entre  les  salariés  et  leur 
direction d'une part, mais aussi avec les locataires 
est  telle  que  de  lourdes  inquiétudes  sont 
apparues.

La médecine du travail a du intervenir devant les 
détresses  professionnelles  des  employés  et  les 
syndicats s'alarment de la dégradation importante 
du climat social.

Comment en est-on arrivé là ?Comment en est-on arrivé là ?

La loi délègue aujourd'hui davantage de pouvoirs 
au  directeur.  Celui-ci  s'est  engagé  dans  une 
démarche d'entreprise prenant de plus en plus de 
distance  avec  les  objectifs  initiaux  du  logement 
social.

Aujourd'hui  il  est  grand  temps  d'inverser  la 
manœuvre, et  de repositionner clairement Blavet 
Habitat dans son rôle de service à la collectivité.

Depuis  2006,  un  Groupement  d’Intérêt 
Économique (GIE) a été crée dans le but disait-on 
«  de mieux répondre aux objectifs du Plan Local de 
l’Habitat (PLH) de l'agglomération lorientaise ».

Il s'agissait de trouver des synergies économiques 
pour être plus efficace.

Dommage que l'on n’ait pu y associer Lorient.

Aujourd'hui manifestement on veut abandonner 
ces  objectifs  sur  l’agglomération  lorientaise 
pour se diriger à petits pas vers une fusion entre 
Blavet  Habitat  et  Bretagne  Sud  Habitat  de 
Vannes.

A  la  création  d'un  office  communautaire  pour 
mener  une  politique  de  territoire  donc  de 
proximité, on oppose le choix de s'associer avec 
Bretagne  Sud  Habitat  de  Vannes  et  EADM 
(l’Établissement  d’aménagement  et  de 
développement  du  Morbihan),  qui  sont  les  bras 
armés du Conseil Général du Morbihan.

Pourquoi le Président de Blavet Habitat (Maire et 
Conseiller  Général)  cherche-t-il  à  s'opposer  au 
futur  office  communautaire  de  l'habitat  (s'il  est 
créé).

Comment parvenir à produire assez de logements sociaux pour répondre à l'attente desComment parvenir à produire assez de logements sociaux pour répondre à l'attente des   
populations et notamment des personnes les plus défavorisées ? populations et notamment des personnes les plus défavorisées ? Aujourd'hui le déficit surAujourd'hui le déficit sur  
le territoire de Cap l’Orient est supérieur à 3000 logements.le territoire de Cap l’Orient est supérieur à 3000 logements.
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D'autres questions demeurentD'autres questions demeurent

Comment  peut-on  tenir  un  discours  de  lutte  en 
faveur  des  salariés  pendant  une  campagne 
électorale,  et  négliger  les  problèmes  sociaux 
posés par une hiérarchie qui les malmène ?

Quel est ce besoin répétitif de toujours éluder les 
problèmes, alors qu'on attend d'un élu qu'il fasse 
preuve de courage politique et ne réduise pas la 
réalité d'un problème à quelques slogans.?

Le président nous dit ne pas connaître ce que BSH 
prépare depuis plusieurs mois. Pourtant à Vannes, 
on sait ce que l'on veut :  une fusion irréversible 
entre BSH et Blavet Habitat,  qui permettrait  de 
prendre  de  vitesse  le  projet  d'Office 
communautaire de Cap l’Orient.
On en est là, dans une stratégie politicienne, en 
oubliant même le service qu'on doit rendre aux 
locataires.

Et  pourtant ! Devant  la faiblesse des revenus 
salariaux,  la  précarité  de  l'emploi,  disposer 
d'un logement décent avec un loyer modéré, est 
un objectif  vital pour beaucoup de jeunes, de 
familles  mono-parentales  et  de  personnes 
vieillissantes. Le logement est la condition d'une 
vie  digne  et  décente,  encore  faut-il  que  le 
« reste à vivre » soit suffisant.

Alors oui  : les Socialistes défendront un projet 
pour  reprendre  en  main  ce  formidable  outil 
d'aménagement  garant  de  cohésions  sociales 
que  Blavet Habitat a été sur son territoire, et 
qu'il doit rester.

  Dossier    Dossier    LE LOGEMENT SOCIAL : Un impératif pour tousLE LOGEMENT SOCIAL : Un impératif pour tous

La  Loi  de  Finances  2011  que  prépare  le 
gouvernement prévoit une ponction de l’État de 
340 millions d'euros par an, soit 1 milliard en 3 
ans,  ce qui  équivaut  à 2% de la  masse des 
loyers.  Ajoutons  à  cela  que  les  aides  à  la 
pierre  réellement  financées  par  l’État  vont 
passer de 630 millions d'euros en 2010 à 160 
millions d'euros en 2011, et n'atteindraient plus 
que 60 millions d'euros en 2013.

C'est dire que l'on veut véritablement étrangler 
le logement social

C'est dire aussi que pour construire , entretenir, 
et rénover le parc HLM il faudra agir dan un 
esprit  de coopération locale,  de concertation 
avec  les  locataires,  et  de  respect  des 
équilibres  entre  les  communes  de  notre 
agglomération.


